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 actualités rh

Négociations collectives
Les négociations  
collectives de branche  
toujours en suspens…

Comme annoncé dans les 
Informations mensuelles du 

mois de juin dernier, les organi-
sations syndicales ont demandé 
la constitution d’une Commission 
mixte paritaire, conformément à 
l’article L. 2261-20 du Code du 
travail. 

Dans les suites de cette de-
mande, le ministère du Travail 
a sollicité une rencontre avec l’ 
"organisation des employeurs", 
le lundi 12 octobre prochain, 
l’objectif de cette rencontre étant 
d’échanger sur le contexte de la 
négociation. 

C’est donc à l’issue de cette 
rencontre que le ministère visé 
devrait décider de la nécessité ou 
non de constituer une Commis-
sion mixte paritaire. 

En tout état de cause, les négo-
ciations obligatoires seront assu-
rées, que ce soit au sein d’une 
Commission mixte paritaire ou de 
la Commission paritaire nationale 
de branche.

point négos

Ressources humaines
Retours de pratiques sur la mise en place de la base de données  
économiques et sociales

Le Cisme, après avoir mis à dis-
position des SSTI une note juri-
dique sur la mise en place de la 
Base de données économiques 

et sociales, a sollicité le réseau des pro-
fessionnels RH pour identifier les éven-
tuelles difficultés rencontrées, mais 
aussi et surtout pour faciliter le partage 
d’outils.

C’est ainsi que de nombreux SSTI ont 
répondu à la demande du Cisme, qui 
les en remercie.

Si une partie des SSTI n’en sont qu’au 
début de la réflexion, d’autres ont déjà 
mis en place des outils pour organiser 
le partage de données entre les repré-
sentants du personnel.

On rappellera que depuis la loi  
n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à 
la sécurisation de l’emploi, l’employeur 
doit mettre à disposition du CE et, à 
défaut, des délégués du personnel, 
une base de données économiques et  
sociales, mise à jour régulièrement  
(C. trav., L. 2323-7-2).

La base de données est accessible en 
permanence aux membres du CE ou, à 
défaut, aux délégués du personnel, ain-
si qu’aux membres du Comité Central 
d’Entreprise (CCE), du CHSCT et aux 
délégués syndicaux.

Il s’agit d’un outil destiné à rassem-
bler, préciser, enrichir, organiser et ra-
tionnaliser les informations périodiques 
du CE, et plus largement des représen-
tants du personnel.

La base de données doit être mise en 
place depuis le 14 juin 2014 pour les 
SSTI d'au moins 300 salariés, et depuis 
le 14 juin 2015 pour les SSTI de moins 
de 300 salariés.

Synthèse des retours de pratiques :
- La plupart des SSTI ont créé un fichier 
dans un espace partagé en organisant 
des accès limités via l’intranet déjà en 
place. 

- Certains SSTI ont choisi d’installer 
SHAREPOINT par leur prestataire in-
formatique. 

- D’autres ont retenu la solution propo-
sée par OPCALIA  "ACTION COMPE-
TENCES BDES", en complément du 
module "ACTION COMPETENCES", 
qui permet la réalisation des entretiens 
professionnels.

- D’autres ont choisi un système de 
GED (gestion électronique de docu-
ments) avec un paramétrage pour la 
gestion des accès.

- Certains ont fait le choix d'un héberge-
ment externe à faible coût. 
Plusieurs SSTI ont constaté que la 

plupart des documents devant être mis 
à la disposition des représentants du 
personnel étaient déjà communiqués. 
De ce fait, seuls de petits ajustements 
se sont avérés nécessaires. Les guides 
d’utilisation et les chartes de confidenti-
alité se sont également avérés utiles à 
plusieurs reprises.

Pour plus de précisions, les adhé-
rents sont invités à consulter la 

note juridique dédiée à la BDES, dispo-
nible dans les compléments de lecture 
de ce numéro sur le site Cisme.org. 


